
Burundi : HRW accuse les jeunes du parti au pouvoir de crimes en toute impunité

  Human Rights Watch, 19 JANVIER 2017  Burundi : Des attaques perpÃ©trÃ©es par des membres de la ligue des jeunes
du parti au pouvoir  Lâ€™ONU devrait imposer des sanctions ciblÃ©es  (Nairobi) â€“ Des membres de la ligue des jeunes du parti
au pouvoir auÂ Burundi, connus sous le nom dâ€™Imbonerakure, ont brutalement tuÃ©, torturÃ© et sÃ©vÃ¨rement battu des
dizaines de personnes Ã  travers le pays au cours des derniers mois, a dÃ©clarÃ© Human Rights Watch aujourdâ€™hui.Les
meurtres et autres mauvais traitements reflÃ¨tent lâ€™impunitÃ© gÃ©nÃ©ralisÃ©e dont bÃ©nÃ©ficient les membres
desÂ ImbonerakureÂ et la rÃ©ticence du gouvernement Ã  poursuivre ou Ã  contrÃ´ler ce groupe.  
  Au cours des trois derniers mois, des membres desÂ ImbonerakureÂ (Â« ceux qui voient loin Â» en Kirundi, langue
prÃ©dominante au Burundi), ont utilisÃ© des gourdins pour battre Ã  mort un garÃ§on de 15 ans, ont plantÃ© un couteau dans
lâ€™Å“il de lâ€™une des victimes, le rendant aveugle, et ont attaquÃ© dâ€™autres personnes Ã  coups de couteau, de gourdin et des
poteaux de bois. DesÂ ImbonerakureÂ ont transpercÃ© lâ€™Å“il dâ€™un autre homme, puis lâ€™ont piÃ©tinÃ© Ã  mort. DesÂ ImbonerakureÂ ont
Ã©galement Ã©tabli des barrages routiers non officiels dans plusieurs provinces, parfois dÃ©tenant et battant des passants, et
leur extorquant de lâ€™argent ou volant leurs biens.  Â«Â Les Burundais vivent dans la peur de la prochaine attaque, craignant
de parler pour dÃ©noncer les meurtres, les tortures et autres abusÂ Â», a dÃ©clarÃ©Â Ida Sawyer, directrice pour lâ€™Afrique
centrale Ã  Human Rights Watch. Â«Â Ceux qui tuent et qui torturent en exerÃ§ant les violences si librement ainsi que les
autoritÃ©s burundaises qui les soutiennent doivent savoir que leurs actions ne restent pas sans consÃ©quences.Â Â»  Le
paysÂ a sombrÃ© dans uneÂ situation de non-droit depuis avril 2015, lorsque le PrÃ©sident Pierre Nkurunziza a annoncÃ© son
intention de briguer un troisiÃ¨me mandat contestÃ©, en dÃ©pit de la limite de deux mandats Ã©tablie dans les Accords
dâ€™Arusha. Ce cadre politique, signÃ© en 2000, Ã©tait le premier de plusieurs accords de partage du pouvoir entre
belligÃ©rants, destinÃ©s Ã  mettre fin Ã  la guerre civile du pays. Les forces de sÃ©curitÃ© gouvernementales et des membres
desÂ ImbonerakureÂ ont rÃ©primÃ©Â les manifestants et les critiques du gouvernement de Nkurunziza.  Les mÃ©dias burundais
indÃ©pendants ainsi que lesÂ organisations non gouvernementales, autrefois dynamiques, ont Ã©tÃ© dÃ©cimÃ©s, et plus de 325
000 personnes ontÂ fui le pays. Au cours des dix-huit derniers mois, plusieurs centaines de personnes ont Ã©tÃ© tuÃ©es et
dâ€™autres ont Ã©tÃ©Â torturÃ©esÂ ou ont Ã©tÃ© victimes de disparitions forcÃ©es. Des groupes dâ€™opposition armÃ©s ont Ã©galement
attaquÃ© des forces de sÃ©curitÃ© et des membres du parti au pouvoir, notamment des membres de la police et
desÂ Imbonerakure.  Les nouveaux constats de Human Rights Watch sâ€™appuient sur des entretiens menÃ©s depuis octobre
2016 auprÃ¨s de plus de vingt victimes, dÃ©fenseurs des droits humains et autres personnes, qui ont fait Ã©tat de toute une
sÃ©rie dâ€™abus commis par desÂ ImbonerakureÂ dans six des provinces du Burundi. Certaines victimes ont Ã©tÃ© interrogÃ©es en
dehors du pays. La plupart ont dÃ©crit des incidents qui se sont produits au cours des quatre derniers mois, mais Human
Rights Watch a Ã©galement dÃ©couvert de nouvelles victimes torturÃ©es ou maltraitÃ©es par desÂ ImbonerakureÂ plus tÃ´t en
2016.  Human Rights Watch a Ã©tÃ© informÃ© de plusieurs autres cas dâ€™abus, mais les victimes avaient peur de parler de ce
quâ€™elles-mÃªmes ou des membres de leur famille avaient subi. La plupart disaient craindre des reprÃ©sailles de la part de
membres du parti au pouvoir si elles parlaient des abus.  Depuis le dÃ©but de la crise, des agents de la police et des
services de renseignement ont frÃ©quemment eu recours Ã  des membres desÂ ImbonerakureÂ pour identifier des opposants
prÃ©sumÃ©s vivant Ã  Bujumbura, la capitale. Certains de ces opposants arrÃªtÃ©s par desÂ ImbonerakureÂ â€“ qui nâ€™ont aucun
pouvoir lÃ©gal pour dÃ©tenir des personnes â€“ ont ensuite Ã©tÃ©Â torturÃ©sÂ par des agents des forces de sÃ©curitÃ©.  Des tÃ©moins
ont dÃ©clarÃ© que, si quelquesÂ ImbonerakureÂ sont arrÃªtÃ©s pour les abus quâ€™ils commettent, beaucoup dâ€™entre eux sont
relÃ¢chÃ©s rapidement et ne sont jamais traduits en justice. Des victimes ont affirmÃ© que souvent les autoritÃ©s judiciaires
ne mÃ¨nent une enquÃªte que si la personne qui dÃ©pose plainte verse un pot-de-vin.  Des avocats, des tÃ©moins et des
magistrats ont dÃ©clarÃ© que les affaires politiquement sensibles sont souvent traitÃ©es par des magistrats proches du parti
au pouvoir. De nombreuses personnes refusent de porter plainte contre desÂ ImbonerakureÂ parce qu'elles les craignent
et ont perdu confiance dans le systÃ¨me judiciaire, qui, selon elles, est incapable dâ€™aider les victimes et peut Ãªtre impliquÃ©
dans des abus.  Un homme a dÃ©clarÃ© avoir dÃ©posÃ© plainte auprÃ¨s de la police en fÃ©vrier 2016 aprÃ¨s que deux policiers
ont violÃ© sa femme. La police lui a rÃ©pondu quâ€™il Â«Â ternissait lâ€™image des forces de sÃ©curitÃ©.Â Â» AprÃ¨s que la police lâ€™a
menacÃ© et que desÂ ImbonerakureÂ lâ€™ont rouÃ© de coups, il a retirÃ© sa plainte.  Les autoritÃ©s burundaises devraient
immÃ©diatement et publiquement ordonner aux membres desÂ ImbonerakureÂ de cesser dâ€™arrÃªter illÃ©galement, de maltraiter
et dâ€™extorquer de lâ€™argent Ã  la population, a dÃ©clarÃ© Human Rights Watch. Le systÃ¨me judiciaire burundais devrait mener
des enquÃªtes et des poursuites contre les membres desÂ ImbonerakureÂ qui commettent ces crimes. Le gouvernement
devrait Ã©galement dÃ©manteler tous les barrages routiers illÃ©gaux Ã  travers le pays.  Dans une rÃ©ponse de cinq pages Ã 
des questions posÃ©es par Human Rights Watch, Nancy-Ninette Mutoni, la secrÃ©taire exÃ©cutive chargÃ©e de la
communication et information pour le parti au pouvoir, a Ã©crit que lesÂ ImbonerakureÂ mÃ¨nent des activitÃ©s politiques
Â«Â dans le calme et la sÃ©rÃ©nitÃ©Â Â» et nâ€™arrÃªtent pas les gens. Elle a indiquÃ© que le parti au pouvoir est contre la torture et
nâ€™a reÃ§u aucune plainte de la part de la population sur des abus, ajoutant quâ€™elle sâ€™insurge contre la
Â«Â dÃ©shumanisationÂ Â» desÂ ImbonerakureÂ : : Â«Â Celui [parmi les Imbonerakure] qui transgresse [le rÃ¨glement
disciplinaire du parti] est sÃ©vÃ¨rement sanctionnÃ© dâ€™abord par les lois internes [du parti] et au cas nÃ©cessaire, on fait
recours aux lois pÃ©nales.Â Â» Elle a affirmÃ© que les accusations dâ€™extorsion nâ€™Ã©taient Â«Â que mensonge pur et durÂ Â». 
Nancy-Ninette Mutoni a expliquÃ© que lesÂ ImbonerakureÂ participent Ã  des Â«Â comitÃ©s mixtesÂ Â», comprenant des habitants,
des autoritÃ©s, des agents administratifs et des membres des forces de sÃ©curitÃ©, ayant pour but dâ€™assurer la sÃ©curitÃ©. Dans
ces comitÃ©s, lesÂ ImbonerakureÂ«Â ont non seulement le droit mais Ã©galement le devoir de surveillance et de signaler tout
mouvement et actes suspects aux forces de lâ€™ordre.Â Â»  Au cours des derniers mois, des membres du gouvernement ont
Ã©tÃ© attaquÃ©s par des personnes non identifiÃ©es. Le 28 novembre 2016, des hommes armÃ©s ont attaquÃ© et blessÃ© Willy
Nyamitwe, le conseiller en communication du prÃ©sident, prÃ¨s de son domicile Ã  Bujumbura. Le 31 dÃ©cembre, un homme
armÃ© a abattu Emmanuel Niyonkuru, ministre de lâ€™Environnement du Burundi, chez lui Ã  Bujumbura. Plusieurs suspects
ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s dans ces deux cas.  Le Conseil des droits de lâ€™homme des Nations Unies a adoptÃ© une rÃ©solution en
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septembre 2016 pour mettre en place uneÂ commission dâ€™enquÃªteÂ sur les violations des droits humains commises au
Burundi depuis avril 2015, afin de dÃ©terminer si ces violations peuvent constituer des crimes internationaux. Cette
commission est Ã©galement mandatÃ©e pour identifier les personnes prÃ©sumÃ©es responsables dans le but de garantir la
justice pour les crimes commis. Des autoritÃ©s burundaises ont dÃ©clarÃ© quâ€™elles refuseront de travailler avec la
commission.  En juillet 2016, le Conseil de sÃ©curitÃ© de lâ€™ONU a adoptÃ© uneÂ rÃ©solutionÂ autorisant le dÃ©ploiement de 228
agents de police non-armÃ©s au Burundi en appui aux observateurs des droits humains de lâ€™ONU. Les autoritÃ©s
burundaises ont refusÃ© un tel dÃ©ploiement.  Le Conseil de sÃ©curitÃ© de lâ€™ONU devrait imposer des interdictions de voyager
et le gel des avoirs contre les individus responsables de violations des droits humains en cours au Burundi, selon Human
Rights Watch. Le Conseil de sÃ©curitÃ© devrait crÃ©er un panel dâ€™experts pour identifier les responsables burundais, quâ€™ils
fassent partie du gouvernement ou de lâ€™opposition, les plus responsables pour les exÃ©cutions sommaires, les actes de
torture et autres graves violations des droits humains commises depuis avril 2015.  Le cadre des sanctions devrait
inclure des exemptions Ã  des fins humanitaires et veiller Ã  ce que les sanctions fassent lâ€™objet dâ€™une procÃ©dure rÃ©guliÃ¨re,
ainsi que des dispositions visant Ã  lever ou suspendre les sanctions si les personnes sanctionnÃ©es corrigent ces abus ou
si les autoritÃ©s burundaises assurent une justice adÃ©quate pour les crimes graves. Ainsi, le gel des avoirs et les
interdictions de voyager cibleraient directement les personnes responsables dâ€™abus et n'auraient aucun effet nÃ©gatif sur
la population burundaise dans son ensemble.Â   La Commission dâ€™enquÃªte de lâ€™ONU devrait rapidement ouvrir son
enquÃªte. Elle devrait mettre lâ€™accent dans son enquÃªte sur les meurtres et autres abus commis par
desÂ ImbonerakureÂ afin dâ€™identifier les membres desÂ ImbonerakureÂ ainsi que les agents des forces de sÃ©curitÃ© et les
membres du gouvernement ou du parti au pouvoir les plus responsables de ces crimes.  De plus, si laÂ Cour pÃ©nale
internationale (CPI)Â trouve suffisamment de preuves pour justifier une enquÃªte approfondie, elle devrait lâ€™entreprendre le
plus rapidement possible et enquÃªter sur les abus commis par lesÂ ImbonerakureÂ â€“ notamment toute personne occupant
des postes de haut rang responsable de planifier, d'aider ou de ne pas empÃªcher des crimes contre l'humanitÃ©. 
Â«Â Lâ€™ONU, la CPI ainsi que les partenaires rÃ©gionaux et internationaux du Burundi, devraient se mobiliser aux plus hauts
niveaux et prendre des mesures de toute urgence afin de traduire en justice les personnes portant la plus grande
responsabilitÃ© pour les crimes graves perpÃ©trÃ©s contre les Burundais, et afin de mettre un terme aux violences et aux
abus commis au BurundiÂ Â», a conclu Ida Sawyer.  Contexte des abus commis par lesÂ ImbonerakureÂ   Des membres
desÂ ImbonerakureÂ ont Ã©tÃ© impliquÃ©s dans de nombreuses violations des droits humains au Burundi depuis au moins
2009. Dans la pÃ©riode prÃ©cÃ©dant les Ã©lections de 2010, qui ont vu la victoire de Nkurunziza pour son deuxiÃ¨me mandat
malgrÃ© de nombreuses allÃ©gations de fraude, le parti au pouvoir a utilisÃ© des membres desÂ ImbonerakureÂ afin
dâ€™intimiderÂ et de harceler lâ€™opposition politique, notamment au moyen de combats de rue avec les sections jeunesse de
partis de lâ€™opposition.  De 2010 Ã  2012 des membres desÂ ImbonerakureÂ ont souventÂ attaquÃ©Â et menacÃ© des membres
actuels et anciens des Forces nationales de libÃ©ration (FNL), un parti de l'opposition, parfois conjointement avec des
membres des services de renseignement ou de la police. Les FNL Ã©taient un ancien groupe rebelle devenu un parti
politique en avril 2009. Des milliers d'anciens combattants des FNL ont Ã©tÃ© dÃ©mobilisÃ©s au milieu des annÃ©es 2000. 
Depuis le dÃ©but de la crise actuelle en avril 2015, desÂ ImbonerakureÂ ont arrÃªtÃ©, battu ou attaquÃ© des membres des FNL
dans tout le pays. En mai 2016, Human Rights Watch a interrogÃ© des victimes deÂ violÂ et de violence sexuelle qui ont
dÃ©clarÃ© avoir reconnu des membres desÂ ImbonerakureÂ qui les avaient violÃ©es. Certaines femmes ont Ã©tÃ© visÃ©es parce
que leurs maris ou leurs parents masculins Ã©taient membres de partis de l'opposition tels que les FNL.  Ã€ la suite d'un
affrontement entre l'armÃ©e burundaise et des membres d'un groupe armÃ© inconnu entre le 30 dÃ©cembre 2014 et le 3
janvier 2015, desÂ Imbonerakure, des militaires burundais et des policiers ont commis au moins 47Â exÃ©cutions
sommairesÂ de membres du groupe armÃ©, dont certains sâ€™Ã©taient rendus.  Des membres desÂ ImbonerakureÂ ont participÃ©
activement aux tueries, certains utilisant des machettes. Des tÃ©moins ont dÃ©clarÃ© que pendant les affrontements, des
policiers et des militaires ont transportÃ© desÂ ImbonerakureÂ dans des vÃ©hicules du gouvernement et leur ont fourni des
armes. Des tÃ©moins ont Ã©galement dÃ©clarÃ© avoir vu des membres desÂ ImbonerakureÂ ligoter, battre ou tuer des hommes
capturÃ©s appartenant au groupe armÃ© dans divers secteurs de la commune de Murwi, dans la province de Cibitoke.  Des
membres desÂ ImbonerakureÂ sont devenus de plus en plus puissants dans certaines provinces ces derniers mois.
Certains membres collaborent Ã©troitement avec le Service national de renseignement (SNR), arrÃªtent des adversaires
prÃ©sumÃ©s, les battent et les transfÃ¨rent aux bureaux des services de renseignement. DesÂ ImbonerakureÂ se sont parfois
habillÃ©s en tenue policiÃ¨re ou de lâ€™armÃ©e, portÃ© des armes et opÃ©rÃ© aux cÃ´tÃ©s de la police ou de l'armÃ©e. Dans des
parties du pays, des tÃ©moins ont affirmÃ© que certains membres desÂ ImbonerakureÂ sont plus puissants que la police, qui
n'intervient mÃªme pas quand elle sait que desÂ ImbonerakureÂ torturent, arrÃªtent et maltraitent des habitants.  Des
victimes des partis de l'opposition ont affirmÃ© quâ€™avec dâ€™autres personnes perÃ§ues comme Ã©tant contre le parti au pouvoir
ou contre un troisiÃ¨me mandat de Nkurunziza, elles ont Ã©tÃ© amenÃ©es dans des centres de dÃ©tention officiels ou officieux
oÃ¹ elles ont Ã©tÃ© torturÃ©es ou battues par des membres desÂ ImbonerakureÂ ou des policiers avec des bÃ¢tons, des
ceintures et d'autres objets.  Des membres desÂ ImbonerakureÂ ont Ã©galement mis en place des barrages routiers
improvisÃ©s sur les routes principales et secondaires de plusieurs provinces, dont Kirundo, Makamba, Muyinga,
Muramvya, Ruyigi et Ngozi, ont dÃ©tenu des passants, extorquÃ© de l'argent ou des objets de valeur et les ont parfois
battus. Certaines victimes ont dÃ©clarÃ© que desÂ ImbonerakureÂ les accusaient de collaborer avec des groupes de
l'opposition. Dans d'autres cas, il nâ€™Ã©tait pas clair pourquoi elles Ã©taient prises pour cible.  DesÂ ImbonerakureÂ sâ€™en sont
Ã©galement pris Ã  des Burundais fuyant vers les camps de rÃ©fugiÃ©s tanzaniens, rÃ©clamant des pots-de-vin avant qu'ils ne
passent la frontiÃ¨re et s'ils ne pouvaient pas payer, on leur volait leurs biens. Des militants des droits humains et des
rÃ©sidents burundais ont dÃ©clarÃ© Ã  Human Rights Watch que des membres desÂ Imbonerakureont Ã©galement effectuÃ© des
patrouilles nocturnes dans de nombreuses provinces et imposÃ© des couvre-feux non officiels aux rÃ©sidents locaux. 
Meurtres rÃ©cents commis par des membres desÂ Imbonerakure  Juste avant minuit, le 19 novembre, un groupe d'une
dizaine de jeunes hommes et de garÃ§ons rentraient Ã  pied chez eux aprÃ¨s avoir regardÃ© un match de football Ã  la
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tÃ©lÃ©vision dans la commune de Gihanga, dans la province de Bubanza. Un groupe d'une douzaine dâ€™ImbonerakureÂ armÃ©s
de gourdins a rencontrÃ© les jeunes et leur a ordonnÃ© de sâ€™allonger Ã  plat ventre sur le sol. On ne sait pas pourquoi ils ont
Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s, mais les habitants ont dit que lesÂ ImbonerakureÂ dans la commune avaient imposÃ© un couvre-feu non officiel
Ã  19h heures Ã  Gihanga. Un membre du groupe de jeunes a dÃ©clarÃ© :  Alors que nous Ã©tions couchÃ©s sur le ventre, ils ont
commencÃ© Ã  dire : Â«Â Nous allons vous battre, espÃ¨ces de chiens, de criminels. Â» Puis ils nous ont battus pendant
environ 10 minutes. Ils nous battaient au hasard, chacun battait celui qu'il voulait. Au bout de 10 minutes, nous avons
entendu leur chef arriver et dire : Â«Â Battez ces criminels.Â Â» Quand nous avons entendu sa voix, nous savions que les
choses ne seraient pas faciles ; il est connu pour le mal qu'il fait aux gens dans le village. Nous avons dÃ©cidÃ© de fuir et
chacun a couru dans une direction diffÃ©rente.  Un membre du groupe, un Ã©lÃ¨ve de 15 ans nommÃ© Faustin Niyonsaba,
ne sâ€™est pas Ã©chappÃ©. Il a ensuite Ã©tÃ© trouvÃ© semi-conscient, jetÃ© devant sa maison. Niyonsaba a Ã©tÃ© emmenÃ© dans un
centre de santÃ© local, puis dans un hÃ´pital de Bujumbura. Il est mort le lendemain matin. Un tÃ©moin qui a vu Niyonsaba
plus tard lors de la nuit de l'attaque a dÃ©crit ses blessures :  Il Ã©tait couvert de sang. Il a essayÃ© de dire quelques mots
mais n'a pas pu. Il avait des blessures graves sur le dos, et je suppose qu'il est mort Ã  cause des coups de matraques
[utilisÃ©es pour le battre] Ã  la tÃªte. Il n'avait aucune plaie [ouverte] [Ã  la tÃªte], mais elle Ã©tait gonflÃ©e en plusieurs endroits. 
AprÃ¨s l'incident, la police a arrÃªtÃ© au moins neuf hommes, dont un Ã©tait le chef local desÂ Imbonerakure. Celui-ci a
ensuite Ã©tÃ© libÃ©rÃ© sans inculpation. Un groupe dâ€™habitants a confrontÃ© des fonctionnaires de police au sujet de la libÃ©ration
de l'homme. La police a tirÃ© en l'air pour disperser la foule, blessant apparemment au moins deux personnes.
QuatreÂ ImbonerakureÂ soupÃ§onnÃ©s d'Ãªtre impliquÃ©s dans l'agression contre Niyonsaba restent en dÃ©tention.  Le 29
octobre, un vol s'est produit dans une zone rurale dans lâ€™une des provinces du nord du Burundi. Un tÃ©moin a dÃ©clarÃ©
qu'un responsable du village avait demandÃ© Ã  des membres desÂ ImbonerakureÂ de rechercher les coupables.
LesÂ ImbonerakureÂ ont ensuite dÃ©tenu et battu un homme dâ€™une vingtaine dâ€™annÃ©es avec des bÃ¢tons. Le tÃ©moin a ajoutÃ©
que l'homme s'est Ã©vadÃ© plus tard et a cherchÃ© refuge dans une maison voisine avec au moins quatre autres personnes.
Le propriÃ©taire de la maison a vu une cinquantaine dâ€™ImbonerakureÂ munis de bÃ¢tons s'approchant de la maison, alors il
a verrouillÃ© la porte. Soudain, dâ€™autresÂ ImbonerakureÂ sont arrivÃ©s devant la maison avec un policier et un responsable du
village. Lorsque le policier a demandÃ© au propriÃ©taire de la maison d'ouvrir la porte, il a obtempÃ©rÃ©. Ils ont arrÃªtÃ© deux
personnes qui se cachaient dans la maison, y compris l'homme qui avait Ã©tÃ© battu plus tÃ´t. Ils ont Ã©tÃ© ligotÃ©s et emmenÃ©s
au poste de police.  Un autre homme qui Ã©tait restÃ© en arriÃ¨re dans la maison a dÃ©crit ce qui sâ€™est passÃ© ensuiteÂ :  Le
reste d'entre nous sommes restÃ©s Ã  la maison pensant que c'Ã©tait fini. Mais 30 minutes plus tard, une petite Ã©quipe
d'ImbonerakureÂ est venue et m'a attachÃ© avec [nom omis], et ils nous ont emmenÃ©s au bureau de police. C'Ã©tait comme
une chasse Ã  l'opposition parce que nous sommes membres du FNL. Ils nous ont laissÃ©s lÃ , disant qu'ils allaient chercher
d'autres personnes pour les arrÃªter. Ils nous ont dit : Â«Â Nous allons vous corriger.Â Â»  [Les deux dÃ©tenus qui avaient Ã©tÃ©
arrÃªtÃ©s avant nous] Ã©taient dÃ©jÃ  en mauvais Ã©tat. Ils Ã©taient visiblement gonflÃ©s, surtout leurs bras, mais je n'ai pas
vraiment eu le temps de bien les regarder parce que c'Ã©tait mon tour d'Ãªtre battu.  Ils nous ont frappÃ©s partout et
unÂ ImbonerakureÂ appelÃ© [nom omis], a pris un poignard, et a crevÃ© l'Å“il de [nom omis], disantÂ : Â«Â la prochaine fois, tu
verras loin.Â Â» Une autoritÃ© locale ainsi qu'unÂ ImbonerakureÂ lâ€™ont ensuite piÃ©tinÃ© sur le ventre jusqu'Ã  ce quâ€™il en meure.
Nous avons passÃ© la nuit avec son cadavre dans la mÃªme piÃ¨ce.  Un autre tÃ©moin qui a vu le corps le lendemain a
dÃ©clarÃ© :  [Il] avait des blessures partout, mais c'Ã©tait comme si la chair sur les jambes et une partie de ses mollets
avaient Ã©tÃ© coupÃ©s avec un couteau. Son Å“il Ã©tait sorti.  Selon des tÃ©moins, un responsable local a dÃ©clarÃ© Ã  un membre
de la famille du dÃ©funt que s'il ne l'enterrait pas, il serait emprisonnÃ©. Une personne au courant de l'incident a indiquÃ©
que quatre personnes prÃ©sumÃ©es impliquÃ©es dans le meurtre avaient Ã©tÃ© dÃ©tenues et envoyÃ©es dans une prison
rÃ©gionale. La famille du dÃ©funt continue d'Ãªtre menacÃ©e par des membres desÂ Imbonerakure,Â qui disent que si les
quatre suspects ne sont pas libÃ©rÃ©s, la famille Â«Â verra ce qui va leur arriverÂ Â». Human Rights Watch n'a pas pu
confirmer la dÃ©tention des quatre suspects.  Tortures et autres exactions rÃ©centes commises par des membres
desÂ Imbonerakure  Dans un village au sud de Bujumbura, un maÃ§on de 32 ans a dÃ©clarÃ© que trois membres
desÂ Imbonerakure, dont son voisin, l'ont attaquÃ© dans sa maison le 23 novembre :  Ils ont enfoncÃ© la porte en y jetant un
gros rocher. Ma famille et moi dormions depuis au moins deux heures. Quand ils sont entrÃ©s, ils m'ont ordonnÃ© de
m'allonger sur le sol et ils allaient Â«Â me montrerÂ Â». J'ai compris que mon temps Ã©tait Ã©coulÃ© et j'ai commencÃ© Ã  me
dÃ©fendre.Â   [Mon voisin] Ã©tait restÃ© Ã  l'extÃ©rieur de la maison et est entrÃ© quand il a vu que je rÃ©sistais. Je les ai
combattus. Les bÃ¢tonsÂ [quâ€™ils avaient] Ã©taient faits de bois sÃ©chÃ©, dâ€™au moins un mÃ¨tre de longueur et 6 centimÃ¨tres
d'Ã©paisseur. Ils Ã©taient bien faits. Je mâ€™y connais bien en dimensions car je suis maÃ§on.  La victime, un membre des
FNL, a indiquÃ© qu'il ne savait pas ce qui avait provoquÃ© l'attaque. Le voisin impliquÃ© dans l'agression l'avait insultÃ© en
2015 pendant la pÃ©riode de campagne prÃ©-Ã©lectorale, l'appelantÂ umukeba, un terme pÃ©joratif en Kirundi signifiant
Â«Â opposant au gouvernementÂ Â».  Les agents ont arrÃªtÃ© trois des agresseurs prÃ©sumÃ©s, mais les ont tous libÃ©rÃ©s avant
l'audience prÃ©alable au procÃ¨s.  Deux tÃ©moins ont dit que troisÂ Imbonerakure, armÃ©s de longs bÃ¢tons en bois et de
couteaux, ont volÃ© le tÃ©lÃ©phone d'un homme Ã  un barrage routier en septembre. Lui et un autre homme sont retournÃ©s au
barrage routier pour rÃ©cupÃ©rer le tÃ©lÃ©phone et ils ont Ã©tÃ© battus par desÂ ImbonerakureÂ qui les ont accusÃ©s d'attaquer le
barrage routier.  Lâ€™un des deux hommes a dÃ©clarÃ© :  Lorsque [lesÂ Imbonerakure] nous ont vus, ils nous ont ordonnÃ© de
nous arrÃªter lÃ  oÃ¹ nous Ã©tions et de nous allonger face contre terre. Ils ont commencÃ© Ã  me battre sur les fesses et les
jambes. Ils nous ont dit que nous avions attaquÃ© leur camp. Le lendemain, nous avons dÃ©posÃ© une plainte. L'officier de
police judiciaire nous a rÃ©unis et a dit aux [Imbonerakure] de nous demander pardon. Je nâ€™ai pas pu m'asseoir pendant
plusieurs jours parce que j'Ã©tais enflÃ© lÃ  oÃ¹ ils m'ont battu.Â   LesÂ ImbonerakureÂ responsables de lâ€™incident ont passÃ© une
nuit au centre de dÃ©tention local et ont ensuite Ã©tÃ© relÃ¢chÃ©s.  Un ancien militaire, Ã¢gÃ© de 40 ans, a dÃ©clarÃ© qu'un
membre desÂ ImbonerakureÂ et des policiers l'ont arrÃªtÃ© le 11 septembre Ã  Bujumbura et l'ont emmenÃ© au quartier de
Kamenge, oÃ¹ il a Ã©tÃ© dÃ©tenu dans un conteneur conÃ§u pour le transport de marchandises, avec plusieurs autres
hommes. Ils l'ont accusÃ© de divulguer des informations aux Burundais au Rwanda. L'ancien militaire a dÃ©clarÃ© :  Ils ont
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pris mon tÃ©lÃ©phone, m'ont attachÃ© et ont volÃ© mon argent. Il y avait beaucoup de gens [dans le conteneur]. Il y avait des
personnes des [partis politiques d'opposition] FNL, MSD [Mouvement pour la solidaritÃ© et la dÃ©mocratie], et des Tutsis et
des Hutus opposÃ©s au troisiÃ¨me mandat [de Nkurunziza]. Ils m'ont torturÃ© lÃ -bas. Ils m'ont battu avec des bÃ¢tons et des
cordes, Ã©galement avec un cadenas de vÃ©lo. Ils nous ont battus Ã  6 heures du matin, 14 heures et 21 heures. Je suis
restÃ© lÃ  pendant quatre jours. Ils ne nous ont donnÃ© que des restes de nourriture de la police et de l'eau qui Ã©tait restÃ©e
au soleil. Ils m'ont battu parce qu'ils ont trouvÃ© des informations sur mon tÃ©lÃ©phone concernant [les stations de radio en
ligne basÃ©es au Rwanda] Humura et Inzamba et les contacts WhatsApp dâ€™anciens collÃ¨gues [dans l'armÃ©e].  La victime
a indiquÃ© qu'un policier compatissant qui le connaissait a Ã©coutÃ© son histoire et l'a libÃ©rÃ© pendant la nuit, aprÃ¨s quatre
jours de dÃ©tention.Â   En juin, des membres desÂ Imbonerakure, de la police et de lâ€™armÃ©e ont enlevÃ© un homme de 32 ans
originaire de la capitale, Bujumbura. Ils lui ont mis une cagoule, l'ont frappÃ© Ã  la tÃªte, l'ont tailladÃ© avec un couteau
plusieurs fois au dos et lui ont donnÃ© un coup de couteau Ã  l'Å“il. Il a Ã©tÃ© griÃ¨vement blessÃ© Ã  la tÃªte ainsi quâ€™au dos et a
perdu un Å“il. Il a payÃ© le personnel mÃ©dical pour ne pas rÃ©vÃ©ler l'hÃ´pital dans lequel il Ã©tait soignÃ© afin que
lesÂ ImbonerakureÂ ou les forces de sÃ©curitÃ© ne le retrouvent pas.  
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